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On a tous quelque chose en nous de communiste. Et même que ce quelque chose réside dans des institu-
tions que nous connaissons très bien, dont la plupart du temps nous nous félicitons de leur existence.
Lesquelles ? Le statut de la fonction publique et le régime général de la sécurité social, bien sûr ! C’est
ce que nous explique de manière évidente non sans une certaine pugnacité l’économiste et sociologue
du travail Bernard Friot, que nous avons rencontré. En plein mouvement social historique contre la
réforme des retraites et de débats parlementaires cette semaine, il nous semblait plus que nécessaire de
dialoguer avec lui, qu’il nous insuffle ce “Désir de communisme” face au “rouleau compresseur du capita-
lisme néolibéral”, concrétisé dans son dernier livre co-écrit avec Judith Bernard. L’occasion de se deman-
der pourquoi la question du travail, si centrale pourtant, est si peu ou mal abordée à gauche et même au
sein de la gauche dite “radicale”, comment retrouver un second souffle de mobilisation face à la régres-
sion des retraites, et qu’est-ce qu’apporte le mouvement des Gilets jaunes au combat social ? Partie II.

Entretien, par Selim Derkaoui et Nicolas Framont

Le mouvement des gilets jaunes a un peu fait voler en éclat tout ça, non ?

Toute cette conjonction de la science sociale critique et des directions politiques est sur la défensive, et
en assez grande difficulté pour proposer une alternative. Cette impuissance de ceux qui ont organisé les
conquêtes dont j’ai parlé et qui aujourd’hui se révèlent incapables de les promouvoir, incapables de les
voir même, fait qu’ont commencé à prospérer d’autres formes de discours et d’action comme les gilets
jaunes, qui sont un mouvement de fond inscrit dans la durée.

Les gilets jaunes, à travers des formes d’organisation beaucoup plus horizontales, rejoignent d’autres
formes de mobilisations nouvelles, toute cette jeunesse souvent diplômée qui crée des alternatives “ici
et maintenant”, dans des tas de champs de la production. On a maintenant toute une marge alternative,
communiste à mon sens, de gens qui se destinent à maîtriser leur travail. Cela a toujours existé mais à
l’échelle atteinte aujourd’hui, c’est tout à fait nouveau. Cela vient de la crise du capitalisme qui est telle-
ment avancé dans l’élimination du travail vivant par le travail mort des machines qu’il se heurte à de
graves problèmes de valorisation qu’il ne parvient pas à juguler par la fuite en avant qu’il pratique à
grande échelle.
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Quelle en serait la suite logique ?

La rupture de tous ces alternatifs avec la logique capitaliste du travail me semble durable. Avec ses
ambiguïtés certes. Ils ont tendance à confondre le marché du travail et les employeurs et avec les
conquêtes du salariat : “la retraite, on n’en aura pas”, “non non surtout pas de CDI, je veux rester
flexible” … Avec l’illusion que sur les plateformes collaboratives, on va être dans l’horizontalité, on va
faire ce que l’on veut… Et la tentation d’adhérer au projet capitaliste qui se substitue au salaire à la qua-
lification personnelle : nos personnes ne peuvent pas être titulaires d’un salaire, mais elles pourraient
disposer d’un revenu de base. Il y a donc des illusions mais il y a quelque chose de magnifique à refuser
d’être le jouet du capital.

Ces alternatifs sont dans cette situation ambiguë d’une adhésion de fait à une flexibilité recherchée par
la bourgeoisie capitaliste, mais pour poser des actes de productions communistes, c’est-à-dire sur des
produits qui aient du sens, qui ne soient pas faits pour mettre en valeur du capital, etc. Le dépassement
de cette contradiction, ce n’est pas que ces producteurs deviennent des employés, avec un emploi stable
auprès d’employeurs, mais qu’ils soient propriétaire de leur qualification et donc titulaires d’un salaire
à vie.

Qu’est ce que cela signifie ?

Que l’enjeu pour les livreurs de Deliveroo n’est pas qu’ils deviennent employés de la plateforme mais
qu’ils soient titulaires de leur salaire et copropriétaires d’usage de la plateforme, sous une forme coopé-
rative ou autre. Une des choses les plus difficiles vient de ce que la bourgeoisie, qui s’emploie en perma-
nence à disqualifier les institutions qui la mettent en difficulté, a tout fait pour que nous connotions
négativement le salaire et positivement le revenu de base. Certes ils ont pour point commun de faire de
la ressource un droit politique de la personne. Mais il y a un gouffre entre le pouvoir d’achat minimum
que la bourgeoisie est toujours prête à accorder à quiconque dans un revenu de base (surtout s’il est
payé par l’impôt, c’est-à-dire assez peu par elle), et la reconnaissance inconditionnelle, dans un salaire à
la qualification personnelle, de la capacité de tout adulte à produire de la valeur. Un tel droit politique
au salaire pose les personnes comme les seules productrices de valeur et donc candidates légitimes à
ravir à la bourgeoisie son monopole sur la valeur économique, qui est le fondement de sa puissance.



Si la bourgeoisie est la classe dirigeante c’est parce qu’elle dirige le travail, et non pas parce qu’elle est
riche. C’est le travail qui est le cœur de la lutte de classes, ce n’est pas l’argent, l’argent c’est la consé-
quence du travail. Donc la classe dirigeante n’a de pouvoir sur l’argent que parce qu’elle a le pouvoir
sur le travail, et c’est son pouvoir sur le travail qu’il faut lui ravir. Et pour le lui ravir il faut d’abord que
nous sortions de l’aléa de notre reconnaissance comme travailleur selon le bon vouloir de l’employeur ou
selon notre performance sur les marchés sur lesquels nous n’avons aucun pouvoir en réalité. La bour-
geoisie tient ces marchés, soit du travail soit des biens et services, et si nos personnes sont niées comme
productrices et que nous ne sommes reconnus comme producteur qu’à la mesure de nos performances
sur les marchés qu’elle tient, elle a de longs jours devant elle. Mais elle n’en a pas parce qu’une classe
révolutionnaire est en cours de constitution depuis plus d’un siècle et institue l’alternative.

Vous pensez que la gauche a abandonné la question du travail ? Est-ce parce qu’elle est deve-
nue un peu bourgeoise elle aussi ?

Devenir bourgeois c’est quand même précis : c’est être propriétaire de l’outil de travail, décider
l’investissement, décider de ce qui vaut, par exemple arbitrer entre la route et le fer pour les transports.
La gauche n’est pas devenue bourgeoise.

Mais qu’elle ait abandonné la question du travail, oui. Pour moi, c’est un manque tout à fait considé-
rable. Augmenté encore par cette espèce de fascination pour la financiarisation du capital dans laquelle
on nous fait croire qu’il se crée de la valeur dans la sphère de la finance, que finalement le capitalisme
n’a plus besoin du travail, que tout ça va pouvoir être fait par des robots, que c’est la fin du travail…
c’est dans l’air du temps, bien sûr.

Le mot « argent » l’emporte dans le débat public sur le mot « travail » : on a l’impression que l’argent
fait des petits tout seul et que le capitalisme serait en mesure de se passer du travail et donc, qu’il faut
lui prendre son pouvoir sur l’argent, que c’est ça qui est décisif. Quand on regarde les propositions alter-
natives, par exemple à propos de la retraite, elles portent sur le financement des pensions : on peut
prendre l’argent là où il est car de toute façon « de l’argent, il y en a ». Mais il est mal réparti, il y a un
coût du capital, … c’est ça le fond de l’argumentaire du mouvement progressiste. La solution, c’est une
« bonne » fiscalité… Alors voilà le constat : la prise du pouvoir sur le travail n’est pas à l’ordre du jour
globalement, sauf chez ces jeunes alternatifs… chez eux oui, c’est très puissant. Mais dans les organisa-
tions qui ont été porteuses des conquêtes du salariat, ce qu’on associe à « travail » c’est « souffrance ».
Et c’est « réduction ».

Ce sont les mots les plus associés au travail aujourd’hui chez les militants ?



Je n’ai pas fait de lexicométrie à ce propos, mais je pense que les mots les plus associés au travail
aujourd’hui, dans les milieux progressistes, ce sont en effet bien eux. Il s’agit de réduire le temps de tra-
vail et il y a de la souffrance au travail. C’est-à-dire que le mot travail est connoté négativement. C’est
assez rare qu’il soit connoté positivement. Y compris chez les alternatifs qui, justement, parce qu’ils ne
veulent pas faire du travail comme leurs aînés, en acceptant des travaux avec lesquels ils seraient en
désaccord, vont dire qu’ils ne travaillent pas, vont dire qu’ils sont dans l’activité.

Ça correspond à une vision elle aussi péjorative du travail chez ceux qui aspirent à se libérer du travail,
à réduire le temps de travail, et vivent le travail comme de la souffrance qu’il faut gérer. Il faut donc
« prévenir la souffrance au travail », faire condamner les employeurs qui génèrent de la souffrance au
travail. Mais la souffrance au travail c’est un concept qui est accepté. C’est une sorte de catégorie qui
médicalise une violence sociale qui n’est pas dénoncée comme telle. Ce qu’on va condamner, c’est la
souffrance qu’elle génère, comme si c’était naturel que le travail génère de la souffrance. Et pourtant les
origines de la souffrance au travail sont claires : c’est l’absence de la maîtrise du travail. Donc tant qu’il
n’y aura pas détermination à construire les institutions de pouvoir sur le travail, concret, dans
l’entreprise, on va continuer à chercher à gérer la souffrance au travail et à chercher à réduire le temps
de travail.

Est-ce que ça vient d’un manque de courage à affronter cette question ?

Je sais que c’est dur d’être militant, d’être syndicaliste, j’ai le plus grand respect pour tous ceux qui se
battent. C’est plutôt qu’il n’y a pas de tradition de maîtrise collective du travail… On dit, « c’est nous qui
produisons, c’est nous qui décidons », mais un peu comme un mantra, c’est comme le « tous ensemble
tous ensemble hé » dans les manifs, quand on sait bien qu’on n’est pas tous ensemble et que trop
d’organisations se tirent les unes sur les autres …

Rien de concret n’est fait dans les entreprises par les organisations de travailleurs pour qu’ils décident.
Parce que décider, ça veut dire s’opposer aux directions. Et s’opposer aux directions ça ne se fait pas
par la grève. La grève, c’est un temps pratiquement inexistant dans le secteur privé et très intermittent
dans le secteur public. Donc non, ce n’est pas par la grève qu’on s’oppose aux directions, et comme
aujourd’hui il n’y a que ça comme moyen d’action, la grève comme absence de travail, on ne mobilise
pas toute l’organisation – les militants, les institutions, les protections (par exemple la protection contre
le licenciement des délégués syndicaux), on ne mobilise pas toute cette organisation pour dire « ah non
non, nous allons nous auto-organiser dans ce que nous faisons au travail ».

C’est ça la réponse à la souffrance au travail. Il n’y a aucune raison que le travail soit source de souf-
france, aucune. Au contraire, c’est une source de liberté. Le déplacement à opérer dans l’action collec-
tive est autour de « nous nous auto-organisons ». Mais si la maîtrise du travail est abandonnée aux
employeurs et que le temps de travail devient insupportable, toute la militance se consacre à la réduc-
tion du temps de travail, hebdomadaire et sur le cycle de vie, avec la retraite comme fin du travail. Alors
que la retraite, rappelons-le, a été construite en 1946 par les communistes comme la fin de l’obligation
d’aller sur le marché du travail pour avoir un salaire. Un retraité ce n’est pas quelqu’un qui ne travaille
plus, c’est quelqu’un qui n’a plus besoin de quémander son salaire auprès d’un employeur parce qu’il est
devenu titulaire de son salaire. C’est pour cela que vous avez une telle détermination de Macron : « non,
entrer en retraite c’est être bénéficiaire du différé de ses cotisations, on ne peut jamais être titulaire de
son salaire ». La bourgeoisie a absolument besoin que nous soyons à poil pour que sa domination sur
nos vies soit possible, pour que nous ne puissions pas lui ravir le monopole sur la production de valeur
qui est la source de son pouvoir.



Pour autant, cette question est totalement absente du débat public sur la réforme des
retraites en ce moment …

Vous avez raison, et c’est parce que le travail, connoté négativement, est absent du débat public. Cela
dit, je suis optimiste sur le fait que le travail vienne sur le devant de la scène. La prise de conscience que
la maîtrise du travail concret doit devenir le cœur de l’activité collective, ça je suis convaincu que ça va
monter. Déjà, il y a tous les alternatifs qui en sont porteurs, et tous les militants syndicaux qui voient
bien qu’on ne peut pas se contenter de réduire le temps de travail et d’attendre la retraite comme la fin
du travail, et qu’il faut commencer à se poser la question de la conquête des outils de l’affrontement aux
directions sur le contenu du travail.

Que penser du traitement médiatique du travail ?

Je suis peu au fait du traitement médiatique, mais ce qui me frappe c’est la montée au cours des trente
dernières années, dans l’opinion courante, de la connotation péjorative du travail. Jusqu’à son étymolo-
gie, avec l’invention d’une étymologie fausse, le fameux « tripalium », cet instrument de torture. Est tout
à fait significative la façon dont Hannah Arendt, dans son essai sur La condition de l’homme moderne,
prolongé par Dominique Méda dans la Fin du travail ?, reprend le triptyque aristotélicien sur travail,
action, œuvre : le travail ce sont les esclaves, l’œuvre ce sont les artisans et l’action ce sont les citoyens
libres, c’est la politique. Ce bouquin a eu un très grand succès, et les années 90 sont des années où dans
l’opinion cultivée s’exprime cette dévalorisation du travail qui naturalise l’état déplorable dans lequel la
logique du profit met le travail. Et c’est une saga qui, là encore, écrit ce dont la bourgeoisie a besoin.

Cette disqualification du travail vient de la crise du capitalisme : la bourgeoisie n’est plus capable de
gérer le travail de façon à ce qu’il soit anthropologiquement, écologiquement, territorialement humain.
Incapable de nous mobiliser positivement sur le travail, elle nous mobilise sur des colifichets de la
consommation et s’emploie à ce que nous considérions comme naturel que le travail, c’est de la merde.
Raison de plus pour nous appuyer sur le déjà-là communiste pour soutenir l’action collective de
conquête de la souveraineté sur le travail afin de le tirer de ce mauvais pas. Nous disposons, avec la
sécurité sociale de la production de soins que le régime général a su mettre en place de la fin des
années 1950 au milieu des années 1970, d’un dispositif que nous pouvons transposer à toute la produc-
tion. Une hausse du taux et un élargissement de l’assiette de la cotisation à l’assurance-maladie ont per-
mis d’une part de subventionner l’investissement hospitalier, d’inclure dans son sein les hôpitaux psy-
chiatriques, de transformer les hospices en hôpitaux locaux, et d’autre part de conventionner les soins
de ville. Et ça s’est fait sur un mode que je qualifie de communiste : salaire à la qualification personnelle
des soignants, fonctionnaires hospitaliers ou libéraux conventionnés, subvention de l’investissement



ôtant toute place à la propriété lucrative de l’outil.

Je crois que vous avez des propositions qui s’appuient sur cet existant ?

Oui, l’application d’une telle sécurité sociale à l’alimentation (SSA) par exemple est un terrain d’autant
plus propice qu’il y a déjà des alternatifs à tous les niveaux : de la production des biens bruts comme le
lait ou le blé, à la production des biens élaborés, la distribution, la restauration, la production d’outils
agricoles : tout cela aujourd’hui est investi par des alternatifs qui ne sont plus quantité négligeable,
même s’ils restent marginalisables ou récupérables… Le levier serait une cotisation qui pourrait être de
8% de la valeur ajoutée marchande, soit 120 milliards, ce qui correspond en gros à la moitié des
dépenses de consommation alimentaire aujourd’hui – ce qui n’est pas rien, et qui serait une opération
blanche à l’échelle macro pour les entreprises, puisqu’à ces 120 milliards de cotisation correspondront
120 milliards de non remboursement de dettes, ou de non-versement de dividendes. Ça suppose toute
une bataille politique sur l’illégitimité du crédit…

On n’affecterait pas la totalité de ces 120 milliards à solvabiliser la population, parce que les alternatifs
ne peuvent pas aujourd’hui assurer la moitié des besoins d’alimentation. Disons pour lancer le débat
qu’on peut proposer d’affecter les 2⁄3 des 120 milliards aux consommateurs/usagers, soit 100€ par per-
sonne et par mois, sur la carte vitale. Un foyer de 3 personnes perçoit dont 300€ par mois, ça ne couvre
pas la totalité de la dépense en alimentation, mais c’est quand même très significatif. Et cette carte
vitale, elle ne pourra être présentée que chez des professionnels conventionnés– exactement comme
pour les hôpitaux et les médecins libéraux. On ne va évidemment pas conventionner la grande distribu-
tion, l’agrobusiness etc. Et il faudra aller loin dans le refus du conventionnement : un des enseignements
qu’on peut tirer de l’assurance maladie, c’est qu’on a conventionné les producteurs de soins en conser-
vant un mode capitaliste de production du médicament, moyennant quoi on a fourni un marché public
incroyable aux groupes capitalistes comme Sanofi qui ont investi, et en partie pourri, la pratique du
soin… Il ne s’agit pas qu’on fasse la même chose dans l’alimentation en fournissant un marché public à
Massey Ferguson ou à Bayer ! Il faut que ne soient conventionnés que les producteurs qui ne font pas
appel à des fournisseurs capitalistes, qui produisent bio en respectant le droit du travail (ce qui est loin
d’être le cas aujourd’hui), des entreprises dont les travailleurs sont les propriétaires d’usage de leur
outil de travail…

Quant au tiers restant des 120 milliards, il serait consacré au soutien des producteurs alternatifs. Il faut
acheter des terres, notamment : il faut arracher la terre à la logique marchande et en faire un bien com-
mun, et ça aussi c’est un travail considérable. Il faut payer les travailleurs conventionnés à la qualifica-
tion personnelle. Il faut subventionner l’investissement de producteurs agricoles alternatifs, il faut aider
les agriculteurs qui voudraient passer au bio à le faire –il y en a pour quatre ou cinq ans, avant que ce
soit rentable, et pendant ces quatre ou cinq ans il faut qu’ils soient soutenus ; il faut soutenir la produc-
tion de machines nouvelles, etc.

Et je voudrais conclure sur le fait que nous créons là une institution macroéconomique qui pourrait être
articulée avec cette autre institution macro qu’est la retraite, entendue comme l’âge où l’on devient titu-
laire de son salaire sans plus passer par le marché du travail. On pourrait la fixer à l’âge critique sur le
marché du travail, 50 ans. Les quinquagénaires retraités, dotés de leur salaire et d’une responsabilité
d’auto-organisation des travailleurs, pourront évidemment investir massivement ces entreprises alterna-
tives dont l’activité va être considérablement augmentée.  Et ce qu’on vient de dire sur l’alimentation,
on pourrait le transposer sur la production de logement, sur le transport de proximité, sur l’énergie, la
culture, l’accès à la justice… Retrouver la dynamique communiste rend inventif et joyeux !

Bernard Friot
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